- Décret relatif à la coopération entre l’éducation nationale et les ESMS (établissements sanitaires et médico sociaux) concernant la scolarisation d’élèves handicapés

- Arrêté sur les unités d’enseignements

- Jurisprudence : Scolarisation : obligation de résultat de l'Etat - Conseil d'Etat, décision n° 311434, 8 avril 2009, M. et Mme LARUELLE c/ Cour administrative d'appel de Versailles
La parution de ces 2 textes est importante car ils concrétisent l’application des mesures prévues par la loi du 11 février 2005 relatives au droit à la scolarisation des élèves en situation de handicap notamment dans le cadre de la coopération entre l’éducation nationale et les ESMS
1. Décret n° 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la scolarisation des enfants, des adolescents et des jeunes adultes handicapés et à la coopération entre les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du code de l'éducation et les établissements et services médico-sociaux mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles
Rappel : Depuis 2005, tout enfant handicapé doit être inscrit dans l'école la plus proche de son domicile, dite "établissement scolaire de référence". Il y reste inscrit même en cas d'orientation vers un ESMS. Il poursuit alors sa scolarité soit dans une unité d'enseignement créée au sein de l'ESMS, soit à temps partagés dans cette unité et son établissement de référence, soit à temps partagés dans cette unité et l'un des établissements scolaires avec lesquels l'ESMS coopère. 
Informations : Les interventions réalisées au titre de la coopération entre les ESMS et les établissements scolaires recouvrent toutes les actions d'intégration scolaire, d'adaptation, de réadaptation, d'insertion, de réinsertion sociales et professionnelles, d'aide à la vie active, d'information et de conseil sur les aides techniques ainsi que d'aide au travail des enfants, adolescents et jeunes adultes handicapés, actions mises en place dans le cadre de conventions passées entre ces établissements. 
Lorsqu'il s'agit de mettre en oeuvre le projet personnalisé de scolarisation (PPS) d'enfants handicapés orientés vers un ESMS et scolarisés dans un établissement ordinaire, cette convention précise les modalités pratiques des interventions des professionnels et les moyens disponibles mis en oeuvre par l'établissement médico-social au sein de l'école. 
Lorsque l'élève relève d'une unité d'enseignement, la convention de coopération est rédigée à partir des éléments de la convention constitutive de l'unité. 
Ces différentes modalités sont décrites dans le décret, en fonction de la déficience présentée par l'enfant accueilli en ESMS.
Analyse du SE-UNSA :

1. Ce décret est important car il affirme la nécessité d’un travail en équipe interdisciplinaire. Les établissements et services médicosociaux et ceux relevant de l’éducation nationale doivent se compléter dans la variété des réponses spécifiques mises en œuvre par les projets personnalisés de scolarisation. 

2. Il est important de rappeler que le plan de compensation et le projet personnalisé de scolarisation concrétisent l’approche individualisée des jeunes et enfants handicapés à partir de leur projet de vie. Le projet individualisé d’accompagnement établi par l’établissement ou service médicosocial  intègre le PPS qui constitue son volet scolaire.

3. Il est nécessaire de compléter ces dispositifs législatifs de mesures d’accompagnement destinées à les rendre opérationnels. Une circulaire d’application est  nécessaire pour apporter des réponses complémentaires concrètes.

4. Comme pour l’arrêté relatif aux unités d’enseignements, le SE-UNSA doit être vigilant concernant les mesures prises par les inspecteurs d’académie  lors des opérations de carte scolaire pour réaliser cette coopération. Il doit être attentif à la situation des  personnels enseignants concernant leurs obligations réglementaires de service, évaluation, temps de concertation et de synthèse. Les conditions de travail et les garanties statutaires de ces personnels doivent être précisées. 
5. Concernant le « groupe technique départemental » présidé conjointement par le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales et l'inspecteur d'académie, il serait pertinent que la MDPH y soit invitée. Se pose aussi la question de l’évolution de la politique de santé avec les futures agences régionales de santé puisque les Dass n’existeront plus.

Les missions de ce groupe doivent concerner l’analyse des besoins, les propositions de programmation de réponses et d’évaluation des résultats. Les travaux de ce groupe pourraient dans le cadre du schéma départemental, réaliser un maillage du territoire tenant compte des dispositifs scolaires et médico-sociaux et programmer les ouvertures de Clis, d’UPI. Le SE-UNSA sera vigilant lors de la présentation du rapport annuel de ce groupe qui doit être présenté au CDEN. 
2. L’Arrêté du 2 avril 09 sur les unités d’enseignement est paru au JO. 

Information : Les unités d'enseignement définies aux articles D-351-17 et 18 du Code de l’éducation peuvent être créées au sein des établissements d'enseignement qui assurent une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux enfants handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation, ou des établissements de santé. Afin de garantir la continuité de leur parcours de formation, ces unités mettent en oeuvre tout dispositif d'enseignement concourant à la réalisation du projet personnalisé de scolarisation (PPS). 

La création d'une unité d'enseignement se fait par la signature d'une convention entre l'organisme gestionnaire de l'établissement et l'État (article 2). Elle est annexée au projet d'établissement et au projet des établissements scolaires concernés. 

Les moyens d'enseignement des unités sont fixés par l'inspecteur d'académie sous la forme d'une dotation globale en heures d'enseignement, qui tient compte notamment du nombre d'élèves scolarisés au titre de l'unité d'enseignement. 

Les enseignants doivent justifier du certificat d'aptitude professionnelle pour les aides spécialisées, pour l'enseignement adapté et la scolarisation des élèves handicapés (CAPA-SH) ou du certificat complémentaire pour les aides spécialisées, pour l'enseignement adapté et la scolarisation des élèves handicapés (2CA-SH) ou de l'un des diplômes délivrés par le ministère chargé des personnes handicapées comme le certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement des jeunes sourds (CAPEJS). Ils sont placés sous l'autorité fonctionnelle du directeur des ESMS ou des établissements de santé et relèvent du contrôle pédagogique des corps d'inspection de leur ministère (article 4).. 

Dans les ESMS autres que ceux accueillant des enfants déficients sensoriels, l'unité d'enseignement doit faire l'objet d'une coordination pédagogique. La coordination pédagogique peut être assurée par le directeur du service ou de l'établissement ou un enseignant exerçant dans l'unité d'enseignement désigné par l’inspecteur d’académie (article 5 a). 
Le rôle de l’équipe de suivi de la scolarisation et de l’enseignant référent sont explicités dans l’article 6.
Enfin, si l’unité d’enseignement se situe dans des locaux scolaires, une convention est conclue entre le gestionnaire de l’établissement ou du service et le propriétaire des locaux (article 9). 

Analyse du SE-UNSA : 

Le SE-UNSA, les OS ainsi que le CNCPH ont émis dans le cadre du CSE et du CNCPH un avis défavorable  sur ce texte : 
La rédaction initiale de ce texte était déjà très en retrait par rapport aux précédentes dispositions concernant la fonction de coordonnateur pédagogique puisque le texte ne faisait référence à aucune disposition réglementaire en la matière. 

L'existence même de la fonction de coordinateur pédagogique (ex directeur pédagogique) est menacée dans un certain nombre d'établissements 
Le texte propose que l'on tienne compte des  « besoins d’articulation et de concertation entre l’ensemble des acteurs des projets personnalisés de scolarisation, notamment les enseignants » voir e.1 dernier -. Cette appréciation restant du ressort de l'Inspecteur d'Académie, on peut s'inquiéter de la pérennité des moyens qui seront spécifiquement dégagés pour cela.

De plus, dans l’article 5, la phrase précisant : « dans ce cas l’inspecteur d’académie peut décider, sur demande du directeur de l’établissement ou du service, d’accorder une dispense totale ou partielle de service d’enseignement à l’enseignant chargé de la coordination pédagogique » a été supprimée par M. le Ministre de l’Education nationale.
 La question des moyens des UE se pose.
3. Jurisprudence : Scolarisation : obligation de résultat de l'Etat Conseil d'Etat, décision n° 311434, 8 avril 2009, M. et Mme LARUELLE c/ Cour administrative d'appel de Versailles (renvoi devant la cour administrative d'appel de Versailles)
Rappel des faits : Une fillette lourdement handicapée a été placée, en 2001 dans un service d'éducation spéciale et de soins à domicile. En 2003, elle est orientée vers un institut médico-éducatif pour une scolarisation à temps plein. Faute de place, elle doit patienter plus d'une année avant de pouvoir y être accueillie. Ses parents saisissent alors le tribunal administratif de Versailles afin de voir l'État tenu responsable de l'insuffisance de places. Les juges leur donnent raison, mais cette décision est annulée par la Cour administrative d'appel (CAA) après un recours du ministère de la santé. 
Arrêté du conseil d’Etat : Dans la présente décision, le Conseil d'Etat annule l'arrêt de la CAA considérant d'une part que, "le droit à l'éducation étant garanti à chacun quelles que soient les différences de situation, et, d'autre part, que l'obligation scolaire s'appliquant à tous, les difficultés particulières que rencontrent les enfants handicapés ne sauraient avoir pour effet ni de les priver de ce droit, ni de faire obstacle au respect de cette obligation". Il "incombe à l'Etat, au titre de sa mission d'organisation générale du service public de l'éducation, de prendre l'ensemble des mesures et de mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour que ce droit et cette obligation aient, pour les enfants handicapés, un caractère effectif ; que la carence de l'Etat est constitutive d'une faute de nature à engager sa responsabilité, sans que l'administration puisse utilement se prévaloir de l'insuffisance des structures d'accueil existantes ou du fait que des allocations compensatoires sont allouées aux parents d'enfants handicapés, celles-ci n'ayant pas un tel objet".
